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A deuxansde la
miseen

oeuvrede la directive
,

les
disparitésdansles
agendas et lesbudgetsmontrent

que le sujetestloin d

' être

appréhendéde la même
manièrepartous.

L

,

enquête2010
Solvabilité

II Optimind /

DII (

1

) montreune
grandevolatilitédesbudgets
mobiliséspourlesprojets
Solvabilité II . Eneffet

,

le

budgetqui y

estconsacrépeut
varier

,

touteschoseségales
parailleurs

,

selon le degréde
préparationinformatiquede
la structureconcernée . Mais
l

'

enquêterévèledes
budgetsquifluctuentdansune
proportiondépassant 1 pour
1000 . Latailledesorganismes
assujettis à

la réformene
changeantévidemmentpas
danslesmêmesproportions ,

unetelledisparitésuffit à

démontrer la diversité d

'

appréhensionde l

' investissement à

réaliserselonlesstructures.
Touslesbudgetssont-ils
déterminésrationnellement
enfonctiondestravauxà

produire?Leretour d

'

expériencemontrequece n' est

pastoujours le cas
,

notamment danslesorganismesde
taille intermédiaire . Si

certains d

' entreeuxontinitié
,

dès2006ou2007
,

des
budgetspluriannuels
significatifs

, beaucoup d

' autresont
reporté lesdécisions
budgétaireslesplusstructurantes

à la finduQIS5 . Deplus ,

les
budgets2011étant
généralementbouclésenamont

,

AnalysedePierreMarmoud
,

seniormanagerchez
Optimind ,

sociétédeconseilenactuariat et gestiondesrisques

BudgetsSolvabilité II
: la nécessité

d

' unegouvernanceforte
celareporte d

' autanttoute
la charge d

'

adaptation à
la

réalitédestravauxrestant
à entreprendresur le seul
exercice2012.

CARACTÈREQUASI
STRUCTUREL
Entrecesextrêmes

,

forceest
deconstaterque le report
dedécisionsbudgétaires
surSolvabilité II possède
encore

, pourlespetits et

moyensassureurs
,

un
caractèrequasistructurel . Le
secteurmutualiste et social

,

/ 1 / 1 Lebudgetconsacré à Solvabilité II

peutvarier
,

touteschoseségalespar
ailleurs

,

selon le degrédepréparation
informatiquede

la structure
,

dansune
proportiondépassantpour000 .

Fr

quidisposegénéralementde
ratiosdecouverture
Solvabilité I élevés

,

a

probablement euplusdemalque le

secteurcapitalistique à se
convaincrequeSolvabilité

II

était a minimaune
nécessité

,

voireuneobligation.
Decepointdevue

,

la crise
financière

n'
a pasaidéles

convictions
à seconstruire

,

endémontrantleslimites
dudispositifBâle II dans

le

secteurbancaire . Dansun
telcontexte

,

Solvabilité II

a

souventétécomprisparces
acteurscommeunsimple
chantierdeconformité

,

aussi
complexesoit-il.
Cettecomplexité a elleaussi
été

,

enelle-même
,

unfacteur

dereportdesdécisions
budgétaires . Devant la difficulté

à cadrerlestravauxrestant à

fairepour2013
,

la

détermination denombreuxbudgets
Solvabilité II s' estplusbasée
surlesseuils d

'

acceptation
supposésdesinstancesde
gouvernance , qu'enfonction
ducoûtréeldetravaux

- par
ailleursdifficiles à évaluer.
Souscetangle ,

le principe
deproportionnalité a sans
douteeuuneffet
indésirable

, puisqu' il a

indirectementencouragécecadrage

par le budgetacceptable
plutôtquepar le résultat à

produire .

Si lesorganismes
d

' assuranceavaientpu
disposerderepèresobjectifssur
le niveaudebudget à prévoir
enfonctionde la branche et

duvolume d

' activité
,

le

raisonnementauraitpuêtre
productif . Maiscela n'

a pas
été le cas

, malgrétoute la

pédagogie déployéepar le

régulateur et lesgroupements
professionnels.

ADAPTATION
,

MAIS
PASEXONÉRATION

C' estdoncavec le tempsqu' a

progressé la conscience
diffusedecesorganismesque
Solvabilité II vacoûterplus

cherqueprévu . L

' effetde
massepouvant jouer ,

beaucoup comptentencoresur
desmesuresde
transpositionfortementadaptables.
Aussi

le régulateur
multipliedepuisquelquetemps
lesmessages signifianten
substance :

« adaptables ,

s' il

le faut ,

maisexonératoires
,

en
aucuncas »

. Unmessagequi
demanderatoutefois

, pour
êtretotalementcompris , que
lesmesuresdetransposition
endroitfrançaisvoient
effectivement le jour . Cequ' il

nefautsurtoutpasattendre
pourprendre lesbonnes
décisionsenmatièredeprojet
Solvabilité II.

LeQIS5aurasansdoute
fortementaccélérécetteprise
deconscience . Mêmelimité
auxaspectsquantitatifsdu
pilier 1

,

il auratoutautant
démontré lesaspects
transversauxduprojet - en
mobilisant

, parexemple ,

non
seulement l

' actuariat
,

maisaussi
la comptabilité ,

la finance
et lesdélégataires -

, que
lesinvestissements

à faire
entermes d

'

adaptationdu
système d

' information . Ces
derniersétantgénéralement
jugéscomme lesplus
importants parlesdécideurs . Il en
devientpresqueregrettable
que la

miseenoeuvredes
piliers 2 et 3 n' aitfait l

'

objet
d

' aucunexercice d

'

impact . A

titre d

'

exemple ,

la définition
trèsvariablede la mission
desCRO

( chiefriskofficer )

danslesentitésoù
ils

sont
déjàprésents ,

avec
intégrationfréquenteducontrôle
internedans la fonction

,

est
symptomatiquedumanque
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devisibilitésurcequireste
à
fairepourmettreenplace

cesdeuxpiliers.
Onnepeutdonc à cestade
querecommanderaux
assureursdetailleintermédiaire

,

auxmutuelles et aux IP
de

vérifierquelesbonnes
décisionsontdéjàétéprises.

DEUXDÉCISIONS
Lapremièrebonnedécision

,

c' estbiensûr d

' initier
, quels

qu'aientétélestravaux
précédents

,

undiagnostic et
un

projetdecadrage ,

afind

'

évalueravecrigueur le reste à

faire d

'

ici

2013
,

et surtout
lesressourcesnécessaires.
C' est

,

notammentenphase
decadragequ'onpourra
déterminer lescapacitésde
miseenoeuvreduprincipe
deproportionnalité . Il faut
biensoulignerquecedernier
contribuefortementau
cadrage ,

maisne s'

y

substitue
enaucunemanière . Le
cadragenedevra

,

danstousles
cas

, pasoublierdebudgéter

la
conduiteduchangement ,

car
, quellequesoit la taille

de l

'

organisme ,

c'
esttoute

sagouvernance et
tousses

processusquidevrontêtre
réévaluésdansuneoptique
deconformitéavec
Solvabilité II . Lamiseenoeuvredes
piliers 2

et 3

,

notamment
,

mobiliserabienau-delàdes
servicescalculatoireset du
topmanagement.
Cequiamène à la

deuxième
bonnedécision à prendre ,

cellededoter le projet d

' une

gouvernanceforte
, apte

à
sensibiliser lesconseils

d

' administrationcomme à

donner la priorité à la

mobilisationdanstoutesles
directionsde l

'

entreprise.
Celasupposebiensûrune
organisationadaptée ,

mais
surtout le choix d

' unsponsor
disposantdetoute l

' autorité
nécessaire à cechallenge
uniquedans l

' histoirede
l

' assurance . "

(

1

) Disponiblesurwww.optimind.fr,

rubriqueActualités
/

Evénements.
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